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Impact de la crise économique sur les médias: une menace 
pour les droits fondamentaux

Proposition de résolution
déposée par Mme Lolita ČIGĀNE et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

La récession économique mondiale affecte de nombreux secteurs de l'économie, provoquant des pertes de 
bénéfices, du chômage, des faillites, etc.

Les médias sont des entreprises d'un type particulier, souvent réglementées par des lois spécifiques qui 
prennent en compte leur rôle important pour le public. Toutefois, la récession économique a durement frappé 
les médias et a considérablement réduit leurs bénéfices.

Dès lors, beaucoup de médias ont changé de propriétaire, et donc de politique éditoriale, ce qui les a 
notamment forcés à délaisser leur travail d'enquête et d'analyse pour se consacrer davantage à des 
reportages sur les personnalités et les scandales.

Cette évolution met souvent à rude épreuve l'indépendance de la politique éditoriale et l'honnêteté des 
journalistes, et prive le public de l'échange de vues et d'opinions de qualité qui est essentiel pour les 
systèmes démocratiques et la bonne gouvernance.

De nombreux pays ont tenté d'enrayer cette tendance grâce à un renforcement du rôle des médias publics et 
à l'adoption de lois qui permettent de mieux déterminer qui est propriétaire des différents médias. Ces efforts 
se heurtent toutefois à l'austérité croissante des budgets et à l'impossibilité de faire toute la transparence sur 
l'actionnariat des médias dans nos économies mondialisées.

L'Assemblée devrait élaborer une série de recommandations sur la manière dont les gouvernements peuvent 
inverser cette tendance et des orientations pour préserver un des piliers de la démocratie.
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Signé1:

ČIGĀNE Lolita, Lettonie, PPE/DC
BLUM Roland, France, PPE/DC
CHARALAMBOPOULOS Georges, Grèce, SOC
CILEVIČS Boriss, Lettonie, SOC
CIRCENE Ingrida, Lettonie, PPE/DC
COLEIRO PRECA Marie-Louise, Malte, SOC
DAVIES Geraint, Royaume-Uni, SOC
FRUNDA György, Roumanie, PPE/DC
GARDETTO Jean-Charles, Monaco, PPE/DC
HERASYM'YUK Olha, Ukraine, PPE/DC
HERKEL Andres, Estonie, PPE/DC
HOLOVATY Serhiy, Ukraine, ADLE
KOVÁCS Elvira, Serbie, PPE/DC
MIGNON Jean-Claude, France, PPE/DC
MIKUTIENĖ Dangutė, Lituanie, ADLE
PANŢIRU Tudor, Roumanie, SOC
POSTANJYAN Zaruhi, Arménie, PPE/DC
POURGOURIDES Christos, Chypre, PPE/DC
VAREIKIS Egidijus, Lituanie, PPE/DC
VRIES Klaas, de, Pays-Bas, SOC

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
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